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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la 

Republique centrafricaine (S/2019/822) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Mankeur Ndiaye, Represen- 
tant speciale du Secretaire general et Chef de la Mis¬ 
sion multidimensionnelle integree des Nations Unies en 
Republique centrafricaine, M. Small Chergui, Commis- 
saire a la paix et a la securite de l’Union africaine, et 
M. Stefano Tomat, Directeur de la direction « Approche 
integree de la securite et de la paix » au Service euro- 
peen de Paction exterieure. 

M. Chergui et M. Tomat participent a la seance 
par visioconference depuis Addis-Abeba et Bruxelles, 
respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/822, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ndiaye. 

M. Ndiaye : Je vous remercie tout d’abord, 
Monsieur le President, de me donner la parole ce 
matin pour presenter le rapport du Secretaire general 
sur la Republique centrafricaine (S/2019/822), en 
prelude au renouvellement du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) qui arrive, 
comme le Conseil le sait, a expiration dans quelques jours. 

Qu’il me soitpermis, avanttout, d’avoir unepensee 
pieuse a l’endroit des Casques bleus - 10 militaires et 
un policier - et des trois membres du personnel civil 
qui ont perdu leur vie cette annee dans l’exercice de 
leurs fonctions en Republique centrafricaine. Leur 
contribution au service de la paix dans ce pays, au 
sacrifice de leur vie, ne sera jamais oubliee. 


Au cours de l’annee ecoulee, la MINUSCA s’est 
attelee a mettre en oeuvre le mandat multiforme et 
complexe que le Conseil de securite lui a confie par sa 
resolution 2248 (2018) de decembre 2018, en accordant 
comme toujours une attention particuliere notamment 
a la protection des civils, a la restauration de l’autorite 
de l’Etat, a la promotion des droits de l’homme et de la 
justice, et aux bons offices dans le cadre du processus 
de paix. 

Comme les membres le savent, l’annee 2019 s’est 
ouverte avec l’espoir d’une nouvelle ere pour le peuple 
centrafricain a travers les negociations de Khartoum 
menees sous l’egide de l’Union africaine, avec l’appui 
des Nations Unies et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), qui ont abouti 
a la signature de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine le 6 fevrier 
dernier, a Bangui. Outre 1’execution de notre mandat 
done, l’appui a la mise en oeuvre de cet accord de paix 
a mobilise beaucoup d’efforts de la MINUSCA, qui 
travaille main dans la main avec le Gouvernement, 
mais aussi avec les garants que sont l’Union africaine 
et la CEEAC. 

Depuis ma derniere intervention ici au Conseil 
au mois de juin (voir S/PV.8558), le processus de mise 
en oeuvre de l’Accord a connu des avancees et des defis 
que j’aimerais rapidement partager avec les membres 
du Conseil afin d’eclairer leurs deliberations sur le 
renouvellement du mandat de la MINUSCA. 

En ce qui concerne tout d’abord les avancees, les 
mecanismes de suivi tant au niveau national que local 
sont desormais operationnels dans leur grande majorite. 
Ces mecanismes ont permis d’eviter ou de contenir des 
crises au niveau des prefectures et des sous-prefectures. 
A Bossangoa par exemple, les reunions du Comite de 
mise en oeuvre prefectoral ont favorise le retour en ville 
des habitants musulmans qui peuvent desormais circuler 
librement pour la premiere fois depuis les evenements 
tragiques de 2013. La premiere Unite speciale mixte de 
securite, qui constitue un des elements fondamentaux de 
la mise en oeuvre de l’Accord, a ete lancee officiellement 
par le President Faustin Archange Touadera, a Bouar, 
dans la partie nord-ouest du pays, le 16 octobre dernier. 
Le Gouvernement projette de lancer les Unites speciales 
mixtes de securite dans le nord-est et le sud-est du 
pays des que possible, ce qui permettra de maintenir 
l’engagement des groupes armes dans l’Accord de paix. 

Les efforts nationaux de desarmement, 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration se 
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sont egalement poursuivis ces derniers mois, portant ainsi 
a un total de 583, le nombre de combattants desarmes et 
demobilises depuis decembre 2018. Mais la reticence du 
groupe arme Retour, reclamation et rehabilitation (3R) a 
participer a ce processus represente un defi majeur qui a 
retarde le lancement de la premiere Unite speciale mixte 
de securite. Je me rejouis cependant que la posture 
robuste adoptee par la MINUSCA a permis de mettre un 
frein aux violations repetees de l’Accord par les 3R et de 
contraindre son leader, Sidiki, a se montrer desormais 
plus cooperatif. 

Pour ce qui est des autres progres, il y a eu 
des avancees dans le domaine de la justice et de la 
reconciliation. Les consultations nationales sur la 
loi portant creation de la future Commission verite, 
justice, reparation et reconciliation, lancees le 6 juin, 
continuent dans plusieurs villes du pays, avec l’appui 
de la MINUSCA. Ces consultations participatives 
contribuent elles aussi au processus de reconciliation 
nationale. Quant a la commission inclusive etablie 
pour examiner les causes du conflit et proposer des 
mesures judiciaires, elle poursuit son travail de collecte 
d’informations a travers le pays et devrait presenter 
son rapport le mois prochain. Mais a elles seules, ces 
deux institutions ne sauront totalement rendre justice 
aux nombreuses victimes du conflit en Republique 
centrafricaine. C’est pourquoi la MINUSCA continue 
inlassablement son appui aux activites de la Cour 
penale speciale et au renforcement des capacites des 
juridictions ordinaires centrafricaines et de la chaine 
penale dans son ensemble. 

Je voudrais par ailleurs souligner le travail de 
vulgarisation de l’Accord de paix a travers le pays qui 
a ete entrepris par la MINUSCA, avec l’appui d’ONU- 
Femmes et du Fonds pour la consolidation de la paix, 
aupres de la societe civile, notamment des femmes, des 
jeunes et des leaders religieux. II devrait permettre, a 
terme, une meilleure appropriation nationale de l’Accord 
de paix. 

Des avancees ont ete enregistrees aussi dans le 
domaine du developpement ou la mise en oeuvre du Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix a 
connu des pas significatifs, avec un decaissement de 
pres de 2,4 milliards de dollars au l er octobre, portant 
le taux de realisation financiere a 67%. Quatre cents 
projets repartis dans divers secteurs socioeconomiques 
sont en cours, avec pour objectif majeur une amelioration 
concrete des conditions de vie du peuple centrafricain. 


Tous ces progres ont ete rendus possibles grace 
a un engagement du Gouvernement, soutenu par la 
MINUSCA, grace a un engagement des garants et 
d’autres partenaires. 

La restauration de l’autorite de l’Etat demeure 
une priorite collective : ainsi, a ce jour, tous les pre- 
fets sont en place dans les 16 prefectures que compte le 
pays; 66 des 71 sous-prefets le sont aussi, et aujourd’hui 
le nombre de fonctionnaires deployes sur le terrain a plus 
que double par rapport a 2015. De meme, 1346 elements 
des Forces armees centrafricaines ont ete deployes sur 
le territoire national, notamment a Kaga-Bandoro, a 
Bria et a Birao, auxquels il faut ajouter 1050 policiers et 
gendarmes presents dans 15 prefectures, dont certains 
en co-location avec la MINUSCA. Ces redeployments 
ainsi que les progres encourageants enregistres dans le 
processus de reforme de l’appareil securitaire centra¬ 
fricain ont conduit le Conseil, comme les membres le 
savent, a assouplir l’embargo et le regime des sanctions 
sur la Republique centrafricaine. 

Nous savons tous, Monsieur le President, qu’en 
depit de ces progres, d’importants defis demeurent, 
defis qui, reconnaissons-le, entravent lourdement nos 
efforts collectifs de stabilisation de la Republique 
centrafricaine. Les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire se poursuivent, bien 
que le nombre d’incidents, d’attaques contre des civils, 
de violences sexuelles, de restrictions a la liberte de 
circulation, et d’enlevements ait diminue de moitie au 
cours de l’annee ecoulee. 

Je demeure particulierement inquiet par la 
situation tendue qui persiste dans le nord-est du pays 
depuis le mois de juillet. Plusieurs incidents graves 
ont en effet oppose de fa?on sporadique en juillet, 
septembre et en octobre, des elements du Mouvement 
des liberateurs centrafricains pour la justice a des 
elements du Front populaire pour la renaissance de la 
Centrafrique. Lors des combats entre ces deux groupes 
armes signataires de l’Accord de paix, il y a des dizaines 
de victimes, essentiellement des combattants, et une 
seule victime civile. Cependant, le nombre de deplaces 
a atteint aujourd’hui un nombre considerable - plus 
de 10 000 - avec des consequences socioeconomiques, 
sanitaires et securitaires importantes. 

La MINUSCA, l’Union africaine et la CEEAC, 
en appui au Gouvernement, se sont mobilisees pour 
faire cesser les violences et eviter que le conflit, qui 
a deja pris un caractere ethnique regrettable, ne mene 
a des affrontements directs entre communautes et 


19-33572 


3/11 



S/PV.8646 


La situation en Republique centrafricaine 


25/10/2019 


n’embrasent toute la prefecture de la Vakaga, avec un 
impact au niveau regional. Je suis egalement inquiet 
des autres defis qui menacent nos efforts, notamment 
les risques de violences liees a la transhumance qui va 
commencer avec l’arrivee bientot de la saison seche, 
la persistance de taxations illegales, la radicalisation 
du discours politique par certains acteurs, et, dans une 
moindre mesure, les retards accumules dans l’adoption 
de certains projets de lois prevus par l’Accord de paix, 
notamment ceux sur la decentralisation et sur le statut 
des anciens chefs d’Etat. Je saisis cette occasion pour 
faire echos aux conclusions de la reunion de haut niveau 
sur la Republique centrafricaine tenue en marge de 
l’Assemblee generale le 26 septembre ainsi qu’a celles 
de la visite tripartite ONU-Union africaine-Union 
europeenne du 4 au 7 octobre a Bangui, exhortant les 
parties signataires a redoubler d’efforts pour mettre 
en oeuvre l’ensemble des engagements pris au titre 
de I Accord de paix. Conformement a son mandat, la 
MINUSCA continuera a apporter aux parties signataires 
tout son appui politique et technique, mais elle n’hesitera 
egalement pas a prendre toutes ses responsabilites, 
comme nous l’avons demontre dans le cadre de 
l’Operation Anvil dans l’ouest, pour adopter une posture 
robuste face a ceux qui menacent les populations civiles. 

Le contexte de mise en oeuvre du prochain 
mandat de la MINUSCA sera non seulement domine par 
la poursuite de l’appui a la mise en oeuvre de I Accord de 
paix du 6 fevrier, mais egalement par la preparation des 
elections presidentielles et legislatives de 2020-2021. Je 
tiens a souligner que la resolution 2448 (2018) ne pouvait 
prevoir l’ampleur des moyens logistiques et techniques 
requis pour la mise en oeuvre de I Accord de paix signe 
pres de deux mois apres son adoption. Outre ses bons 
offices et les nombreuses taches qui seront assignees a 
la MINUSCA, il est done capital que celle-ci soit dotee 
d’un mandat et de ressources adequates pour l’appui a la 
mise en oeuvre de EAccord de paix, seule voie pour une 
paix durable en Republique centrafricaine. 

De meme, les elections de 2020-2021, a l’instar de 
celles de 2015-2016, mobiliseront beaucoup d’energies 
et d’efforts de la part de la communaute internationale 
tant il est vrai qu’elles permettront de consolider les 
acquis democratiques en Republique centrafricaine. 
Le calendrier electoral publie par l’Autorite nationale 
des elections prevoit un enregistrement des electeurs 
a partir du mois de janvier 2020, un premier tour 
des elections presidentielle et legislatives couplees. 
Le 27 decembre 2020, et un second tour, au besoin, 
le 14 fevrier 2021. Les elections locales, jamais 


organisees depuis 1988, sont quant a elles prevues pour 
le 21 novembre 2021. Elles devraient aider au reglement 
des causes profondes de la crise centrafricaine, au 
renforcement de la gouvernance democratique et a 
la decentralisation. 

Je me rejouis que les autorites centrafricaines 
aient deja entame les preparatifs de ces elections. Un 
nouveau code electoral a ainsi ete adopte en juillet 
puis promulgue le 20 aout dernier. Le Gouvernement a 
decaisse un peu plus de 2 millions de dollars pour le 
financement des operations electorates, qui s’ajouteront 
aux 17 millions de dollars promis par l’Union europeenne 
et aux 2 millions de dollars promis par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, sur un budget 
total d’environ 41,8 millions de dollars. Les preparatifs 
sont aussi en cours pour la cartographic electorate, 
prealable l’enregistrement des electeurs. 

Pourtant, malgre ces pas encourageants, la tenue 
des elections aux dates prevues reste menacee par 
l’insuffisance des ressources techniques, financieres 
et humaines. Ce manque de ressources financieres, 
l’absence d’un mandat approprie de la MINUSCA 
et la persistance de l’insecurite ici et la dans le pays 
suscitent des apprehensions au sein d’une partie de la 
classe politique centrafricaine quant a la faisabilite des 
elections sur l’ensemble du territoire et dans les delais 
prevus par la Constitution. Il est vrai qu’un serieux retard 
dans la tenue des prochaines elections pourrait creer une 
situation de vacance au sommet de l’Etat et conduire a 
une nouvelle transition politique que certains appellent 
de leurs vceux, mais qui serait, j’en suis convaincu, 
dommageable pour la consolidation de la democratic, 
de la stability et de paix en Republique centrafricaine. 
Il est important que la communaute internationale se 
mobilise afin que ces consultations se deroulent selon le 
calendrier prevu, de maniere libre, inclusive et equitable 
sur l’ensemble du territoire centrafricain. 

Je sollicite done du Conseil de securite, tel 
que recommande par le Secretaire general dans son 
rapport, un mandat approprie pour la MINUSCA afin 
qu’elle puisse fournir le soutien technique, logistique, 
securitaire et operationnel necessaire a la tenue des 
elections dans le respect des delais constitutionnels. J’en 
appelle egalement a la generosite de tous les partenaires 
et amis de la Republique centrafricaine afin qu’ils 
contribuent et versent leurs contributions au plus vite 
car les fonds manquent pour demarrer le processus. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 
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Enfin, qu’il me soit permis de terminer en 
langant un appel pressant aux pays de la region, 
dont la contribution a la stabilite de la Republique 
centrafricaine demeure cruciale. La recente crise dans 
le nord-est du pays a montre une fois de plus combien 
il est essentiel pour la region d’appuyer la Republique 
centrafricaine dans ses efforts pour instaurer une paix 
et une stabilite durables. A cet egard, je felicite les 
Gouvernements de la Republique centrafricaine, du 
Cameroun et de la Republique du Congo pour la relance 
de leurs commissions mixtes respectives. J’encourage 
les efforts soutenus visant a lancer des commissions 
mixtes similaires avec le Tchad et le Soudan. Je me 
felicite egalement de la visite d’Etat du President Paul 
Kagame en Republique centrafricaine la semaine 
derniere, qui permettra au pays de renforcer ses liens 
avec le Rwanda. La Republique centrafricaine a besoin 
de tous ses partenaires et amis pour faire du reve de 
paix, de prosperity et de developpement de millions de 
Centrafricains une realite durable. Je sais qu’ils peuvent 
egalement compter sur l’appui unanime et genereux du 
Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ndiaye de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Tout d’abord, 
permettez-moi, Monsieur le President, mon cher frere 
l’Ambassadeur Matjila, de vous reiterer mes sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et pour le brio avec lequel vous diri- 
gez les travaux du Conseil durant ce mois. A l’Union 
africaine, nous apprecions vivement l’importance accor- 
dee aux priorites de PAfrique sous votre presidence, en 
particulier dans le cadre du partenariat strategique entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies. A 
cet egard, je me felicite du succes de la treizieme reu¬ 
nion consultative annuelle conjointe ONU-Union afri¬ 
caine entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, qui s’est tenue a Addis- 
Abeba cette semaine. Je tiens a redire combien ce fat 
un honneur et un plaisir d’accueillir le Conseil a Addis- 
Abeba. Je tiens egalement a vous remercier, Monsieur 
le President, de me donner l’occasion de faire un expose 
au Conseil sur la situation en Republique centrafricaine, 
et plus specifiquement sur la visite conjointe de l’Union 
africaine, de l’ONU et de l’Union europeenne a Bangui 
du 4 au 7 octobre. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 


La situation en Republique centrafricaine 
est d’une maniere generale marquee par une baisse 
sensible des violences sur l’ensemble du territoire, ce 
qui constitue indeniablement un resultat tangible de 
la signature de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. Dans ce 
cadre, il faut se feliciter des progres accomplis dans la 
mise en place des structures du mecanisme de mise en 
oeuvre et de suivi qui sont operationnelles, notamment 
le Comite executif de suivi de l’Accord, co-preside par 
le Premier Ministre de la Republique centrafricaine et le 
Representant special de l’Union africaine a Bangui, dont 
les travaux se deroulent regulierement. Il faut relever 
egalement la mise en place du secretariat technique du 
Comite executif de suivi, du comite de mise en oeuvre 
national, des comites de mise en oeuvre prefectoraux, 
ainsi que des comites techniques de securite et de la 
commission inclusive, dont les travaux ont commence 
depuis le 28 mai. 

De meme, les demembrements de l’Etat reprennent 
progressivement leur presence dans des zones autrefois 
interdites d’acces au pouvoir central. Ainsi, tous 
les 16 prefets et 66 des 71 sous-prefets prevus sont deja 
deployes sur le terrain, alors que le deployment des 
forces de defense et de securite se poursuit sur toute 
l’etendue du territoire national. Par ailleurs, la formation 
des Unites speciales mixtes de securite a ete lancee 
le 16 octobre a Bouar, dans le nord-ouest du pays, en 
presence du President de la Republique, S. E. M. Faustin 
Archange Touadera, en presence des membres du 
Gouvernement et de representants de la communaute 
internationale. Je souhaite egalement feliciter le 
Gouvernement centrafricain pour ses efforts, y compris 
la finalisation du code electoral, qui a ete valide par 
la cour constitutionnelle, et nous nous attendons a ce 
que les autres textes de loi, notamment ceux lies a la 
decentralisation, au statut des anciens chefs d’Etats et 
aux partis politiques soient adoptes prochainement. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
et rendre hommage aux pays de la region qui continuent 
de soutenir la mise en oeuvre de l’Accord et d’accom- 
pagner la Republique centrafricaine, notamment par 
les reunions des commissions mixtes Centrafrique-Ca- 
meroun, Centrafrique-Congo et, bientot, Centrafrique- 
Tchad et Centrafrique-Soudan. Au plan humanitaire, la 
situation est encourage ante, et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies a denombre, de jan- 
vier a septembre, le retour spontane et assiste de plus 
de 357 000 refugies et personnes deplacees dans leurs 
regions respectives. Les besoins humanitaires ont ainsi 
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ete reduits de maniere appreciable et, selon les orga- 
nismes humanitaires, quelque 30 000 personnes retour- 
neront dans leurs regions en 2020. 

Malgre Famelioration du climat securitaire, plu- 
sieurs cas de violations de l’Accord ont malheureuse- 
ment ete observes, notamment le 21 mai 2019 a Paoua, et 
en septembre et octobre 2019 a Birao, ayant entraine de 
nombreuses pertes en vies humaines, et que nous avons 
collectivement et fermement condamnes. Ces affronte- 
ments n’ont en aucun cas ralenti la mise en oeuvre de 
l’Accord, et l’Union africaine continue a encourager le 
Gouvernement et les parties prenantes a maintenir le 
cadre existant du dialogue, tout en soulignant l’impor- 
tance de la promotion d’un climat de confiance, tout 
particulierement dans la perspective des echeances elec- 
torales de 2020 et 2021. 

C’est dans ce cadre que s’est inscrit la visite 
conjointe que nous avons effectuee a Bangui du 4 au 7 oc¬ 
tobre, avec mon ami Jean Pierre Lacroix, Secretaire ge¬ 
neral adjoint aux operations de paix, et Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Faction exterieure de l’Union europeenne. C’etait 
notre deuxieme visite conjointe en Republique centra¬ 
fricaine apres celle effectuee en avril 2019. Au terme 
de nos consultations avec le President de la Republique, 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, et les acteurs 
concernes, nous avons appele au respect scrupuleux des 
engagements pris dans la mise en oeuvre de 1 Accord de 
paix. Nous avons egalement tenu a clarifier les points 
d’ombre et reaffirme notre attachement commun au 
strict respect des echeances electorates, et nous avons 
appele les partenaires de la Republique centrafricaine 
a se mobiliser pour s’assurer de reunir les conditions 
ainsi requises. A cette fin, nous souhaitons compter a 
nouveau sur les membres du Conseil pour accorder a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) le mandat necessaire pour soutenir ce pro¬ 
cessus. Au moment ou je conclus, je souhaite vous pre¬ 
senter quelques recommandations. 

Premierement, c’est le lieu ici de se feliciter de la 
convergence de positions et de la coherence des actions 
de l’Union africaine, de l’ONU, de l’Union europeenne, 
et, je peux m’avancer, de l’ensemble de la communaute 
internationale, dans nos interactions avec les parties 
prenantes centrafricaines et la communaute internatio¬ 
nale en general. II est done imperatif que, collective¬ 
ment, nous continuions a soutenir la mise en oeuvre de 
PAccord, qui reste le cadre de reference pour le retour 


a la stabilite dans le pays. Qu’il soit tres clair qu’il ne 
saurait y avoir de plan B. 

Deuxiemement, je salue l’engagement des pays 
voisins de la Republique centrafricaine et de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique centrale dans 
cet effort, et j’appelle a la poursuite de leur accompa- 
gnement de la Republique centrafricaine. 

Troisiemement, le lancement de la formation des 
Unites mixtes le 16 octobre, dans l’ouest du pays, est un 
grand evenement et un accomplissement certain. II y a 
lieu maintenant de lancer celles prevues dans les autres 
regions pour consolider la reconciliation et l’inclusivite. 

Quatriemement, au moment ou l’Union africaine 
s’emploie au deployment d’observateurs militaires 
charges de superviser ces Unites speciales mixtes de 
securite, je compte sur la collaboration et l’assistance 
habituelle de la MINUSCA pour apporter le soutien lo- 
gistique necessaire a la reussite de cette operation, en 
particulier en termes d’hebergement et de transport. 

Cinquiemement, sur le plan humanitaire, quand 
bien meme nous avons enregistre les avancees que j’ai 
decrites, la situation demeure precaire et necessite une 
attention soutenue de la part de la communaute interna¬ 
tionale en vue de repondre aux attentes des organismes 
humanitaires et des personnes en precarite. Et je vou- 
drais aussi souligner la necessite de preter une attention 
soutenue a la situation des femmes et des enfants dans 
ce pays, et reiterer de maniere solennelle et stricte notre 
politique commune de zero tolerance de toute violence 
liee au sexe ou de toute exploitation des enfants. 

Enfin je voudrais souligner encore une fois qu’il 
n’y a pas d’autre option que les elections generates 
de 2020 et 2021. Nous avons reaffirme a toutes les 
parties prenantes centrafricaines que tout sera mis en 
oeuvre pour la tenue a bonne date de ces elections. C’est 
pourquoi j’en appelle au soutien du Conseil pour peser 
de tout son poids pour que tous les acteurs concernes 
respectent cette echeance et contribuent positivement a 
l’organisation effective de ces elections. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Chergui de son expose et des aimables paroles tenues 
a mon endroit. Je remercie egalement le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine pour l’excellente 
organisation et l’hospitalite accordee a mes collegues 
du Conseil de securite a l’occasion de notre quatrieme 
reunion informelle et de la treizieme reunion consultative 
conjointe du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 
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Je donne maintenant la parole a M. Tomat. 

M. Tomat (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter un expose au Conseil de securite au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous prenons acte des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’accord de paix depuis sa signature 
a Bangui. Nous avons egalement recense d’importants 
domaines d’action et sommes preoccupes par les diffi¬ 
cultes en ce qui concerne l’engagement de certaines par¬ 
ties en faveur de la securite. S’agissant des progres, il est 
important de souligner que l’accord constitue la seule 
feuille de route collective. La dynamique qu’il a cree 
doit etre preservee et renforcee. Tous les acteurs doivent 
le mettre en oeuvre en toute bonne foi. 

Le Gouvernement centrafricain, sous la direc¬ 
tion du President et du Premier Ministre, continue de 
tenir ses engagements. Ils y parviennent malgre les 
defis et les difficultes lies au processus. L’Etat retablit 
lentement son autorite. Les Forces armees centrafri- 
caines et les Forces de securite interieure sont en cours 
de deployment. Le premier groupe d’Unites speciales 
mixtes de securite a ete cree dans l’ouest. Le Conseil de 
securite a lui-meme reconnu les progres accomplis dans 
la reforme du secteur de la securite, ce qui s’est traduit 
par Fassouplissement de l’embargo sur les armes. Nous 
considerons qu’il s’agit la d’une mesure fort opportune. 
Nous sommes egalement satisfaits de constater que les 
pays voisins contribuent activement a creer un climat 
positif pour la mise en oeuvre de l’accord de paix. Cela 
doit etre encourage davantage. 

Dans certains domaines, nous attendons du Gou¬ 
vernement qu’il prenne de nouvelles mesures et fasse 
preuve de plus de determination. II s’agit notamment de 
la justice transitionnelle, qui est un element essentiel de 
la reconciliation et de la lutte contre l’impunite. Nous 
encourageons egalement les autorites a progresser paral- 
lelement sur des questions telles que la decentralisation, 
le statut des anciens chefs de l’Etat et la loi sur les par¬ 
tis politiques. L’action gouvernementale pourrait ega¬ 
lement etre plus coherente en associant pleinement les 
membres des groupes armes a l’accord de paix et en les 
faisant participer a sa mise en oeuvre. Prises ensemble, 
ces mesures, conjuguees a une vaste campagne de sen- 
sibilisation a l’accord de paix, signifieraient clairement 
a l’ensemble de la population que la situation politique 
s’est definitivement amelioree. Pour que la population 
centrafricaine beneficie des avantages de l’accord de 
paix, nous devons egalement mieux inclure la societe 


civile, les partis politiques, les militaires et les femmes 
dans le processus de paix. 

J’en viens maintenant a certaines des difficultes 
rencontrees. En matiere de securite, meme si des 
ameliorations ont ete constatees, la situation generale 
reste fragile. Plusieurs groupes armes continuer 
d’attaquer les civils et de se battre les uns contre les 
autres. Le processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement est essentiel et doit etre 
accelere. L’accord de paix prevoit tous les mecanismes 
necessaires pour repondre aux violations. Les garants 
de l’accord ne doivent pas hesiter a recourir aux 
dispositions de l’article 35 pour convaincre les groupes 
armes qui ne respectent pas l’accord. Nous appuyons en 
particulier les interventions recentes et energiques de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). L’autorite de la MINUSCA envoie un 
signal positif aux victimes civiles du conflit, notamment 
grace aux arrestations recentes de membres de certains 
groupes armes. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement prendre 
un moment pour presenter mes sinceres condoleances, 
au nom de l’Union europeenne et en mon nom propre, a 
la MINUSCA et aux families des courageux soldats qui 
ont recemment perdu la vie dans un tragique accident. 

Les Unites speciales mixtes de securite font 
partie du dispositif de securite. Comme Font mentionne 
plusieurs orateurs qui m’ont precede, la premiere de ces 
unites a ete deployee recemment a Bouar, ce qui est 
une tres bonne nouvelle. Le deployment de la premiere 
Unite va avoir un effet non negligeable. Plusieurs 
groupes souhaitent desormais rejoindre ces unites. Leurs 
membres y voient une possibility concrete et immediate 
de reintegrer la societe et de reprendre une vie normale. 
A l’instar de nos partenaires au sein du Gouvernement, 
de l’Union africaine et de l’ONU, nous voulons que 
plus d’Unites soient deployees. La demobilisation, le 
desarmement, le controle des antecedents et la formation 
des combattants identifies pour participer a ces unites 
sont des etapes critiques pour leur creation. 

II y a quelques semaines, l’Union europeenne, 
l’Union africaine et l’ONU ont mene avec succes une 
mission trilaterale conjointe de haut niveau dans le 
pays, mission que j’ai eu le plaisir d’accompagner. II est 
encourageant de constater que les trois organisations 
se sont mises d’accord sur les principes permettant 
aux Unites speciales mixtes de securite de travailler 
avec succes. Dans ces conditions, l’Union europeenne 
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va continuer de financer ces unites. Notre contribution 
initiate de 3,4 millions d’euros depuis le mois de mai 
a deja ete versee a l’Union africaine pour payer les 
membres des Unites speciales mixtes de securite. 

La mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine (EUTM RCA) 
a forme les formateurs des Forces armees centrafricaines 
charges de former les Unites speciales mixtes de securite. 
Nous finangons egalement les observateurs militaires 
de l’Union africaine, qui surveilleront le deployment 
et les activites des Unites speciales mixtes de securite. 
Nous sommes prets a mobiliser un appui supplemental 
pour les prochaines phases. Pour cela, le mandat de la 
MINUSCA doit prevoir la capacite d’appuyer les Unites 
speciales mixtes de securite. La mise en place de ces 
unites est a l’evidence importante. Dans le meme temps, 
cette operation ne devrait pas detourner l’attention du 
processus de desarmement, demobilisation, reintegration 
et rapatriement ni de la reforme du secteur de la securite 
en cours. 

De precedents orateurs ont indique que nous 
sommes aujourd’hui a la croisee des chemins, avec 
les elections prevues en 2020 et en 2021. Seul un 
processus pacifique, inclusif et transparent permettra de 
consolider le bilan democratique du pays. Le calendrier 
constitutionnel doit etre respecte. Le report n’est pas 
une option et nous esperons que les partis politiques 
agiront de maniere responsable. L’Union europeenne est 
prete a fournir un soutien financier et technique, et nous 
encourageons d’autres partenaires a se joindre a nos 
efforts. Le plus important sera l’appui de la MINUSCA 
a l’ensemble du processus electoral en termes de securite 
et de logistique. Nous demandons que le mandat de la 
MINUSCA soit explicitement modifie a cet effet. 

Je voudrais avant de terminer ajouter quelques 
mots pour mettre le Conseil au fait d’un certain nombre 
d’autres aspects du soutien de l’Union europeenne a la 
Republique centrafricaine. La mission de formation de 
l’Union europeenne que je viens de mentionner pilote 
la reforme du secteur de la defense en fournissant des 
conseils strategiques et une formation operationnelle. 
A ce jour, elle a forme cinq bataillons des forces ar¬ 
mees nationales. Le 16 octobre, plus de 1 000 recrues 
ont termine cette formation. Au total, 4 000 membres 
du personnel des forces armees de tous rangs et grades 
ont beneficie de la formation operationnelle de l’EUTM 
RCA. Par ailleurs, 1 500 autres ont suivi des cours dans 
des domaines militaires connexes tels que les ressources 


humaines, la logistique, la planification et les technolo¬ 
gies de l’information. 

L’EUTM RCA continuera de travailler main dans 
la main avec la MINUSCA et les autres acteurs, en 
toute transparence. Nous souhaitons que le mandat de 
la MINUSCA comprenne des dispositions relatives au 
soutien aux membres des Forces armees centrafricaines 
formes par l’EUTM RCA. Parallelement, nous appuyons 
le renforcement et le deploiement a l’echelle nationale des 
Forces de securite interieure. A la demande du President 
Touadera, l’Union europeenne planifie actuellement le 
deploiement d’une mission consultative europeenne en 
Republique centrafricaine pour continuer de soutenir les 
Forces de securite interieure. 

Tous instruments confondus, l’Union europeenne 
a mobilise, depuis 2014, une enveloppe de 850 millions 
d’euros. Nous avons pris des mesures pour accelerer et, 
le cas echeant, realigner nos programmes afin que la 
population puisse beneficier rapidement des dividendes 
de la paix. 

Je ne partagerai que trois chiffres relatifs au fonds 
fiduciaire Bekou, en ce qui concerne les soins de sante. 
Au cours de la periode couverte par le dernier rapport 
en date, 1,7 million de consultations medicales ont ete 
effectuees, ce qui a permis a la population, dont plus 
de 80000 enfants et femmes enceintes, d’etre soignee. 
Environ 170000 naissances ont ete assistees par du 
personnel qualifie. On observe des chiffres similaires en 
ce qui concerne l’education primaire, la sante animale, 
la microfinance et le textile. Des milliers de petits 
agriculteurs et leurs groupes sont equipes et regoivent 
une aide pour acceder aux marches locaux. 

II y a quelques mois, M me Federica Mogherini, 
Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite et Vice- 
Presidente de la Commission europeenne, a effectue 
une visite officielle en Republique centrafricaine. Le 
President Touadera et elle ont tous deux confirme notre 
volonte commune de travailler de concert dans l’interet 
dupeuple centrafricain. Nous savons que la situationreste 
complexe et fragile, avec des problemes humanitaires 
et des faiblesses structurelles. Nous continuerons de 
collaborer avec nos partenaires du Gouvernement et de 
la societe civile, l’Union africaine, l’ONU et les pays 
de la region. Nous resterons pleinement engages en 
Republique centrafricaine pour appuyer notre ami et 
partenaire, qui se trouve a la croisee des chemins. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Tomat de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur de 
prononcer cette declaration au nom des pays africains 
elus au Conseil de securite, a savoir l’Afrique du Sud, la 
Guinee equatoriale et la Cote d’Ivoire. 

Les trois membres africains du Conseil felicitent 
M. Mankeur Ndiaye, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), pour son 
expose sur la situation sociopolitique, securitaire et 
humanitaire en Republique centrafricaine et sur les 
activites de la MINUSCA. Ces felicitations s’adressent 
egalement a M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, et a M. Stefano 
Tomat, Directeur de la direction « Approche integree 
de la securite et de la paix » au Service europeen de 
faction exterieure. 

Les trois membres africains du Conseil 
saluent les progres tangibles realises par les autorites 
centrafricaines dans la mise en oeuvre de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation du 6 fevrier 
entre le Gouvernement centrafricain et les groupes 
armes, notamment l’operationnalisation de plusieurs 
mecanismes de mise en oeuvre et de suivi dudit accord. 
La realisation de cette exigence indispensable a la 
restauration progressive de l’autorite de l’Etat sur toute 
l’etendue du territoire national, ainsi qu’a la fourniture 
de services sociaux de base et a 1’amelioration des 
conditions de vie des populations, constitue une reelle 
source d’espoir pour le retour de la paix, de la securite 
et de la stabilite durables en Republique centrafricaine. 

Tout en se felicitant de l’engagement constructif 
des signataires, en particulier le President Touadera 
et son gouvernement, les trois membres africains du 
Conseil saluent l’appui determinant des garants et 
des facilitateurs, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
ainsi que le role important de l’ONU par le biais de la 
MINUSCA et des partenaires bilateraux et multilateraux, 
sans lesquels les progres encourageants enregistres a ce 
jour n’auraient ete possibles. 

En depit des progres susmentionnes, la 
Republique centrafricaine reste confrontee a de 
multiples defis, en l’occurrence les violences contre 


des civils et les affrontements entre groupes armes 
signataires de l’accord de paix pour le controle des 
ressources naturelles. Les evenements de Paoua et de 
Birao, survenus le 21 mai et le l er septembre, en sont la 
parfaite illustration. De plus, le sentiment de mefiance 
vis-a-vis de l’accord de paix, en particulier au sein de 
l’opposition politique, est source de preoccupation 
au regard du contexte de preparation des elections 
presidentielle, legislatives et locales prevues en 2020 et 
2021. Ces etapes sont cruciales et indispensables a la 
paix et la stabilite politique dans le pays. 

Par ailleurs, il existe un besoin urgent de renforcer 
la protection des civils, de trouver des reponses 
adaptees aux defis humanitaires et de renforcer les 
initiatives de paix et de developpement, en mettant 
un accent particulier sur les chantiers importants en 
cours d’execution, notamment l’appui au processus de 
restauration de l’autorite de l’Etat par des operations 
conjointes de securisation menees par la MINUSCA et 
les Forces armees centrafricaines; l’operationnalisation 
des Unites speciales mixtes de securite en vue de la 
protection des civils, qui releve d’une urgence absolue. 
Les trois membres africains du Conseil saluent ainsi 
le lancement des activites a Bouar le 16 octobre 
dernier; la realisation du programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et reintegration des 
ex-combattants; et la reforme du secteur de la securite. 

Les trois membres africains du Conseil sont 
d’avis que toutes les parties prenantes doivent conjuguer 
leurs efforts pour rattraper les retards releves dans la 
mise en oeuvre de certaines dispositions clefs de l’accord 
de paix dans les domaines politique et securitaire. A cet 
egard, ils saluent la rencontre des signataires de l’accord 
de paix tenue a Bangui les 23 et 24 aout en presence des 
garants et des facilitateurs, notamment l’Union africaine 
et la MINUSCA, afin d’evaluer les progres accomplis et 
d’elaborer des approches communes pour surmonter les 
defis a la mise en oeuvre de l’Accord. 

II convient egalement de saluer et d’encourager 
les initiatives locales de paix et de reconciliation 
a travers le pays, qui soutiennent l’accord de paix. 
L’accompagnement de ces initiatives par des moyens 
adequats contribuera a creer ou a maintenir un 
environnement favorable a la reconciliation et a la paix 
durable. A cet effet, les trois membres africains du 
Conseil encouragent l’implication de la societe civile, 
notamment les femmes et les jeunes, conformement au 
rapport du Secretaire general (S/2019/822). Ils fondent 
l’espoir que les conclusions des consultations populaires 
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lancees en juin permettront la mise en place d’une 
commission verite, justice, reparation et reconciliation 
efficace qui repondra aux attentes des victimes de 
violence dans l’esprit de l’accord de paix. 

L’engagement constant de la communaute 
internationale sur la dimension securitaire contribuera 
sans aucun doute a la stabilisation de la situation sur 
le terrain. La resolution 2488 (2019), que les trois 
membres africains du Conseil saluent et soutiennent, 
traduit parfaitement cet engagement. Elle autorise un 
allegement de l’embargo sur les armes au profit du 
Gouvernement centrafricain, lui permettant ainsi de se 
doter des moyens d’accelerer l’extension de l’autorite de 
l’Etat sur toute l’etendue du territoire national. Aussi 
les trois membres africains du Conseil entendent-ils 
prendre une part active a la mise en oeuvre de cette 
resolution et des mecanismes de reglement en vue 
d’accompagner le peuple centrafricain dans sa quete de 
paix et de stabilite. C’est le lieu de rappeler que l’appui 
des pays de la region s’avere essentiel. C’est pourquoi 
nous saluons la relance par les autorites centrafricaines 
des commissions bilaterales, notamment avec le Tchad, 
le Cameroun, le Congo et le Soudan, en vue de regler les 
questions transfrontalieres. 

La preservation des acquis de l’accord de paix 
depend sans aucun doute de la tenue des futures 
echeances electorates en 2020 et 2021, dans un climat 
social apaise que tous les acteurs sociopolitiques 
centrafricains doivent contribuer a creer. 

La MINUSCA, dont il convient de saluer 
la contribution aux efforts de paix en Republique 
centrafricaine, doit prendre toute sa part dans cette 
entreprise avec la palette d’outils dont elle dispose. A ce 
propos, les trois membres africains du Conseil partagent 
les recommandations du rapport du Secretaire general 
relatives a la portee du mandat d’appui electoral de la 
MINUSCA. Ils fondent l’espoir que cette question sera 
prise en compte lors du renouvellement du mandat de la 
MINUSCA le mois prochain. 

Pour conclure, l’Afrique du Sud, la Guinee 
equatoriale et la Cote d’Ivoire appellent de nouveau 
les organisations sous-regionales, regionales et 
internationales, notamment la CEEAC, l’Union africaine 
et l’ONU, ainsi que les partenaires de la Republique 
centrafricaine a poursuivre leurs appuis a la Republique 
centrafricaine afin qu’elle renoue avec la paix et la 
stabilite. Les trois membres africains du Conseil 
voudraient enfin reiterer leur soutien a la MINUSCA 
et aux efforts du President Faustin Archange Touadera, 


dont l’engagement et le leadership contribueront sans 
nul doute au retour de la paix durable et de la stabilite en 
Republique centrafricaine. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je voudrais commencer par remercier les 
intervenants qui ont pris la parole aujourd’hui. Nous 
presentons nos condoleances au Representant special, 
M. Ndiaye, apres la perte de quatre soldats de la paix 
senegalais dans l’accident d’helicoptere survenu le 
mois dernier. 

Je vais faire cinq breves observations. 

Premierement, les Etats-Unis sont profondement 
preoccupes par le fait que certains groupes armes 
continuent de violer l’Accord politique pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine en toute 
impunite. Nous appelons toutes les parties signataires a 
s’engager a appliquer pleinement l’accord de paix. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner que la 
priorite absolue de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) est la protection 
des civils. II n’existe aucune contradiction entre la 
protection des civils et le recours aux bons offices 
de la MINUSCA pour assurer le succes de l’accord 
de paix. En fait, nous considerons ces deux efforts 
comme complementaires. 

Troisiemement, nous devons rompre le cycle de 
la violence en Republique centrafricaine en appliquant 
des normes strictes en ce qui concerne le controle 
des antecedents, le desarmement, la demobilisation 
et la formation des ex-combattants qui choisissent 
d’integrer les brigades mixtes ou de participer a 
d’autres programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration. Le controle des antecedents doit 
completer les activites de la Cour penale speciale, que 
les Etats-Unis appuient, en vue de garantir l’application 
du principe de responsabilite pour les crimes et atrocites 
les plus graves, conformement au Forum de Bangui. 

Quatriemement, lors du recent voyage du Comite 
des sanctions du Conseil de securite a Bangui, il est 
apparu clairement que le Gouvernement centrafricain 
dispose desormais d’armes suffisantes pour equiper 
ses troupes, mais qu’il doit encore mettre en place 
des institutions de defense pour leur fournir un appui 
logistique et assurer le versement de leurs salaires 
une fois deployees sur le terrain. Nous esperons que 
le Gouvernement centrafricain pourra enregistrer de 
nouveaux progres a l’aune des criteres etablis au titre de 
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l’embargo sur les armes afin que nous puissions compter 
sur son armee pour defendre les frontieres du pays et 
proteger les Centrafricains. 

Enfin, les Etats-Unis se felicitent de l’attention 
accordee par le Secretaire general dans son rapport du 
15 octobre (S/2019/822) a l’optimisation des perfor¬ 
mances, notamment par le biais du nouveau processus 
raccourci d’evacuation sanitaire primaire et des mesures 
prises en reponse aux violences a Alindao. Ces efforts 
permettront d’ameliorer la securite des operations de 


maintien de la paix en protegeant a la fois la vie des 
Casques bleus et celle des civils. 

Les Etats-Unis continueront de demander instam- 
ment que soient ameliores les rapports sur l’execution 
des operations de maintien de la paix de la MINUSCA et 
de toutes les operations de maintien de la paix, confor- 
mement aux normes etablies dans l’initiative Action 
pour le maintien de la paix et a la resolution 2436 (2018). 

La seance est levee a 10 h 50. 
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